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ARS

64-2018-03-07-002

Arrêté relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable d’un

logement sis 41, rue Louis Barthou à Oloron-Sainte-Marie

(64400), parcelle cadastrée A 315, en application de

l’article L.1331-26 du code de la santé publique.Arrêté relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable d’un logement sis 41, rue Louis Barthou à

Oloron-Sainte-Marie (64400), parcelle cadastrée A 315,

en application de l’article L.1331-26 du code de la santé publique.
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 
Arrêté n° ………….. 

relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable d’un logement sis 41, rue Louis Barthou 
à Oloron-Sainte-Marie (64400), parcelle cadastrée A 315, 

en application de l’article L.1331-26 du code de la santé publique. 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu  le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-4, 
R.1331-3 à R.1331-11 ; 

Vu  le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-6-1 et L.521-1         
à L.521-4 ; 

 
Vu  le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;  
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-atlantiques et l’agence régionale de 

santé (ARS) Aquitaine  et notamment les articles 3 et 11 ; 
 

Vu  le courrier du 27 octobre 2017 de la délégation départementale des Pyrénées Atlantiques 
(DD64) de l’ARS Nouvelle Aquitaine adressé à la SAS Immo Pouyade représentée par 
Monsieur Stéphane POUYADE, l’invitant à une visite le 21 novembre 2017, d’un logement 
situé au 2ème étage d’un immeuble sis 41, rue Louis Barthou à Oloron Sainte Marie, parcelle 
cadastrée A 315 ; 

 
Vu  la visite d’un logement situé 41, rue Louis Barthou à Oloron-Sainte-Marie (64400), parcelle 

cadastrée A 315, réalisée le 21 novembre 2017 par M. RITOURET, agent assermenté et 
habilité de la délégation départementale des Pyrénées Atlantiques (DD64) de l’ARS Nouvelle 
Aquitaine, en présence de Mme LACUES de la direction départementale des territoires et de 
la mer (DDTM), de Mme ETCHEBEST du CCAS d’Oloron Sainte Marie, de Mme Noémie 
FERNANDEZ et M. Jérôme IHUEL, locataires ; 

 
Vu       le rapport établit le 9 janvier 2018 par la DD64 de l’ARS Nouvelle Aquitaine, constatant 

l’insalubrité de ce logement, mis à disposition à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et à la 
mairie d’Oloron-Sainte-Marie du 15 janvier au 15 février 2018 à l’attention du propriétaire et 
des locataires ou de leurs ayants droit ; 

Vu       l’avis du 15 février 2018 du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires 
et technologiques (CoDERST) concluant à la réalité de l’insalubrité de ce logement, à la 
possibilité d’y remédier et approuvant la liste des travaux de sortie d’insalubrité à réaliser 
dans un délai de 4 mois ; 

Considérant que l’état de ce logement est notamment caractérisé par les désordres suivants : 

• présence d’humidité et de moisissures, 
• revêtements intérieurs et menuiseries des ouvrants dégradés par l’humidité et les 

moisissures, 
• ventilations non réglementaires, 
• murs et sol de la salle de bain non imperméables ni facilement lavables, 
• absence de vantail sur la fenêtre de toit de la cuisine, 
• convecteurs électriques descellés et/ou ne fonctionnant plus, 
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• combles, parois et ouvertures pas correctement isolés, 
• aucune information sur la présence de peintures dégradées contenant du plomb (constat 

de risque d’exposition au plomb, obligatoire en location, non communiqué), 
• dossier technique amiante (DTA) non communiqué, ni aucun diagnostic. 

 
Considérant que ces désordres entraînent un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 
occupent ce logement ou sont susceptibles de l’occuper, et notamment les risques suivants : 
pathologies diverses, notamment respiratoires et articulaires liées à l’humidité et au froid, 
électrocution et risque d’incendie, atteinte à la santé mentale (humidité, vétusté, absence de 
confort…). 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prescrire d’une part, les mesures visant à supprimer l’insalubrité 
constatée et d’autre part, leur délai d'exécution indiqué par le CoDERST ; 

Considérant que le CoDERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 
 
 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 
  A R R E T E 
 
 

Article 1 er : Décision 
 
Le logement situé au 2ème étage d’un immeuble sis 41, rue Louis Barthou à Oloron-Sainte-Marie 
(64400), propriété de la SAS Pouyade Immo Numéro Siret 81396020000018, représentée par 
Monsieur Stéphane POUYADE, domicilié 27, village Hondate Lanne en Baretous (64570), ou de ses 
ayants droit, est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. Ce bien est cadastré parcelle A n° 
315.  
 
Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution  
 
Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1er de 
réaliser, selon les règles de l’art, les mesures ci-après dans un délai de un an à compter de la 
notification du présent arrêté : 

• rechercher les causes d’humidité et y remédier, 
• traiter les moisissures selon les recommandations du conseil supérieur d’hygiène publique 

de France de septembre 2006, 
• prendre toutes dispositions pour que le dispositif de ventilations soit réglementaire*, 
• remettre en état les revêtements intérieurs et menuiseries des ouvrants dégradés, 
• isolation thermique des combles et, le cas échéant, des parois extérieures, 
• amélioration des capacités d’isolation thermique des fenêtres : remplacement ou réfection 

les rendant étanches (hormis les éventuelles réglettes de ventilation), 
• prendre toutes dispositions pour que les revêtements des murs et du sol de la salle de 

bain soient imperméables et facilement lavables, 
• installation d’un dispositif de chauffage efficace et sûr, adapté aux caractéristiques du 

logement, 
• faire remplacer l’ouvrant manquant de la cuisine, 
• refixer et/ou remplacer les convecteurs électriques défectueux, 
• réalisation d’un constat de risque d’exposition au plomb (CREP) et suppression de 

l’accessibilité au plomb sur tous les revêtements dégradés si nécessaire et réalisation d’un 
contrôle de vérification *, 

• réalisation d’un diagnostic amiante des parties privatives (DAPP)). 
 
 
* : Pour les travaux faisant l’objet d’un astérisque (*), un document d’un professionnel en activité ou 
d’un organisme de contrôle, attestant de leur réalisation dans les règles de l’art, sera adressé à la 
DD64 de l’ARS Nouvelle Aquitaine (attestation, certificat de conformité, facture détaillée…). 
 
La non-exécution des mesures prescrites dans le délai précisé ci-avant expose le propriétaire au 
paiement d’une astreinte par jour de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29 du code 
de la santé publique. Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, 
l’autorité administrative pourra les exécuter d’office aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1er, 
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après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code précité. 
 
Article 3 : Contraintes urbanistiques 
 
L’immeuble susvisé se situe dans le site patrimonial remarquable de la commune, créée le 20 
décembre 2016. A ce titre, les travaux devront permettre de conserver les dispositions constructives 
et l’aspect extérieur, d’utiliser des matériaux en adéquation avec les lieux (menuiseries, bois, volets 
extérieurs bois conservés, maintien des lucarnes et des souches de cheminée,…). 
 
Article 4 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu de la nature, de l’importance des désordres constatés et des travaux prescrits, les 
locaux d’habitation susvisés sont interdits à l’habitation, à titre temporaire, à compter jusqu’à la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 5 : Droit des occupants 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1er est tenu de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits en annexe. 
 
Article 6 :  Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter ne pourra être 
prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la conformité des travaux prescrits à 
l’article 2. Le propriétaire mentionné à l’article 1er tient à disposition de l’administration tout justificatif 
attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
 
Article 7 : Publication - hypothèques 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du 
propriétaire figurant à l’article 1er. 
Il sera transmis au maire d’Oloron-Sainte-Marie, au procureur de la république, au conseil 
départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de la cohésion sociale, au colonel commandant le groupement de gendarmerie du 
département, à la direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de 
l’agence nationale de l’habitat, à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse 
d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la chambre interdépartementale des 
notaires. 
 
Article 8 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux 
occupants des locaux concernés. Il sera affiché à la mairie d’Oloron-Sainte-Marie. 
 
Article  9  : Sanctions pénales 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible 
des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 de code de la santé publique ainsi que par les 
articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article  10  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa 
notification ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif 
de PAU (Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été déposé. 
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Article 11 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la 
mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie du département, les officiers et agents de police judicaire et le maire d’Oloron-Sainte-
Marie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

               
     Fait à Pau, le ……………… 

 Le préfet, 
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ANNEXE 1 : Droits des occupants 

 
EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 

 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le 
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le 
relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions 
prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas suivants : 

 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux 
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du 
code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou 
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation 
des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le 
loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être 
dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la 
mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure 
prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration 
d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation 
des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 

ARS - 64-2018-03-07-002 - Arrêté relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable d’un logement sis 41, rue Louis Barthou à Oloron-Sainte-Marie (64400),
parcelle cadastrée A 315, en application de l’article L.1331-26 du code de la santé publique. 9



6 
 

 

 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de 
paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou 
jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité 
ou l'arrêté de péril. Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux 
et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux 
dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de 
ce fait. 

 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son 
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité 
au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût 
de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est 
assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le propriétaire est tenu au respect de ces 
obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 
1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive 
d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en 
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et 
que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire 
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de 
l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
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VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant 
assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes 
physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette 
activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est 
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 2 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du 
code de la santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
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en application du II de l'article L. 1331-28.  

 

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur 
le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant 
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
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Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de PAU-NORD,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Madame Isabelle  DEBEZE et Monsieur Thierry CENAC,

inspecteurs des finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de

PAU-NORD, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de

montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de

récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BREMBILLA Véronique PARENT Dominique DELVALLEE Guillaume
TAILLIEZ Jean Claude POUGET Claire
HOURQUET Colette LAYRIS Bernadette

VILLACAMPA Christine HURTAUD Bernard
PEREZ Jacqueline CANCIAN Karen
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3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

SABATE Alain BOUZOM Karina LABARCAT Gisèle
DEDET Jean-François SIMONOVSKA Anna OLAZABAL Marie-Hélène

GALLO Brigitte TAUZIN Eric BARRET Sandrine
CAPDEVIELLE Jean François BUTARIC Sonia LACAZE-LABADIE Florence

LABORDE Cécile ERGUY Julien MARITANO Pauline
MOULIGNE Nathalie BLAISE Valérie BOUCHER Virginie
SOUCAZE Catherine PORCHER Aurélien ALMODOVAR Laurent

MONTER Fernand KOUAME Nguessan

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

grade

Thierry CENAC

Guillaume DELVALLEE Contrôleur 400 €

Bernadette LAYRIS Contrôleur 400 €     6 mois

Aurélien PORCHER Agent 300 €

Fernand MONTER Agent 300 €     6 mois
Nguessan KOUAME Agent 300 €     6 mois

Laurent ALMODOVAR Agent 300 €

Laurent LANOT-CAMY  Contrôleur 400 €

Claude DRU  Contrôleuse 400 €     6 mois
Anne Marie SARRAN  Contrôleuse 400 €     6 mois
Noël LANTENOIS  Contrôleur 400 €     6 mois
Chantal CABANAS  Contôleuse 400 €     6 mois

400 €

Olivier DEAT-PLACETTE  Contrôleur 400 €     6 mois

300 €

Virginie BOUCHER   Agente 300 €     6 mois

Nom et prénom des 
agents

Limite
des remises 

de majo.

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement

Somme 
maximale pour 

laquelle un 
délai de 

paiement peut 
être accordé

Isabelle DEBEZE  Inspectrice 3 000 €   12 mois   30 000 €

 Inspecteur 3 000 €   12 mois   30 000 €

    6 mois 4 000 €

4 000 €

    6 mois 3 000 €

3 000 €
3 000 €

    6 mois 3 000 €

    6 mois 4 000 €

4 000 €
4 000 €
4 000 €
4 000 €

Jacqueline PEREZ  Contrôleuse     6 mois 4 000 €

4 000 €

Pauline MARITANO   Agente     6 mois 3 000 €

3 000 €
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Article 4 ( dans le cadre du service de l’accueil commun en grand site )

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,  dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade

DEBEZE Isabelle inspectrice 12 mois

AUMONT Catherine inspectrice 12 mois

CENAC Thierry Inspecteur 12 mois

DELVALLEE Guillaume Contrôleur 6 mois

LAYRIS Bernadette contrôleuse 6 mois

CABANAS Chantal contrôleuse 6 mois

DEMONS Nelly contrôleuse 6 mois

DRU Claude contrôleuse 6 mois

DEAT-PLACETTE Olivier Contrôleur 6 mois

MARITANO Pauline agente 6 mois

BOUCHER Virginie agente 6 mois

SARRAN Anne-Marie contrôleuse 6 mois

LANOT-CAMY-ARRIOUPEYROUS Laurent contrôleur 6 mois

LANTENOIS Noël Contrôleuse 6 mois

PEREZ Jacqueline Contrôleuse 6 mois

BREMBILLA Véronique contrôleuse 6 mois

TORNE-CELLER Bernard contrôleur 6 mois

BOUZOM Patrick contrôleur 6 mois

MONTER Fernand agent 6 mois

KOUAME Nguessan agent 6 mois

PORCHER Aurélien agent 6 mois

ALMODOVAR Laurent agent 6 mois

BARRUE Josiane contrôleuse 6 mois

DA COSTA Cyril contrôleur 6 mois

JOUANNY Stéphanie Agente 6 mois

POUGET Claire Contrôleuse 6 mois

PARENT Dominique Contrôleuse 6 mois

HURTAUD Bernard Contrôleur 6 mois

SOUCAZE Catherine Agente 6 mois

HOURQUET colette Contrôleuse 6 mois

TAILLIEZ Jean-Claude Contrôleur 6 mois

Limite des 
décisions 

contentieuses

Limite des 
décisions 

gracieuses

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

60 000 € 60 000 € 40 000 €

60 000 € 60 000 € 40 000 €

60 000 € 60 000 € 40 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

 2 000 €  2 000 € 3 000 €

 2 000 €  2 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €

10 000 € 10 000 € 3 000 €
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Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables  relevant  de  l'ensemble  des  services  suivants  :  SIP  de  Pau-Nord  (  y  compris  les

impositions qui dépendaient de l'ex- SIP Pau-Est), SIP de Pau-Sud.

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet  d’établir  et  délivrer les bordereaux de situation et  de

signer et rendre exécutoire les mainlevées de paiement, au nom du comptable du service des impôts

des particuliers de PAU-NORD, aux agents dont les noms suivent :

- Mme Chantal CABANAS

- M. Bernard TORNE-CELLER

- Mme Nelly DEMONS

- Mme Catherine AUMONT

- M. Noël LANTENOIS

Nom et prénom des agents grade

FRANCOIS Jérôme Contrôleur 6 mois
VILLACAMPA Christine Contrôleuse 6 mois
CANCIAN Karen Contrôleuse 6 mois

SIMONOVSKA Anna Agente 6 mois

BLAISE Valérie Agente 6 mois

LABARCAT Gisèle Agente 6 mois

TAUZIN Eric Agent 6 mois

OLAZABAL Marie-Hélène Agente 6 mois

BARRET Sandrine Agente 6 mois

CAPDEVIELLE Jean François Agent 6 mois

ERGUY Julien Agent 6 mois

GALLO Brigitte Agente 6 mois

SABATÉ Alain Agent 6 mois

LABORDE Cécile Agente 6 mois

MOULIGNÉ Nathalie Agente 6 mois

DEDET Jean-François Agent 6 mois

JOUANNY Stéphanie Agent 6 mois

BUTARIC Sonia Agente 6 mois

BOUZOM Karina Agente 6 mois

LACAZE-LABADIE Florence Agente 6 mois

ARISTOUY Solange Agente 6 mois

CANNONE Myriam Agente 6 mois

LAFFITTE Alain Agent 6 mois

MORATELLO J-F Agent 6 mois

OSSUN Laurence Agente 6 mois

CAMGUILHEM Nathalie Agente 6 mois

DENIS Karene Agente 6 mois

Limite des 
décisions 

contentieuses

Limite des 
décisions 

gracieuses

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

10 000 € 10 000 € 3 000 €
10 000 € 10 000 € 3 000 €
10 000 € 10 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €

  2 000 €   2 000 € 3 000 €
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- Mme Jacqueline PEREZ

- M.  Laurent LANOT-CAMY

- Mme Claude DRU

- Mme Anne-Marie SARRAN 

- Monsieur Guillaume DELVALLEE 

- Monsieur Aurélien PORCHER 

- Monsieur Nguesan KOUAME

- Monsieur Olivier DEAT-PLACETTE

Article 6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  des  Pyrénées

Atlantiques.

A PAU, le 01/03/2018

Le comptable par intérim, responsable de service des
impôts des particuliers de Pau-Nord, 
Didier GUERETIN
(Administrateur des finances publiques adjoint)
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DDPP

64-2018-03-08-001

ARRETE  portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine
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DDPP

64-2018-03-05-007

ARRETE portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine
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DDPP

64-2018-03-14-002

ARRETE portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine
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DDTM

64-2018-03-06-007

Arrêté fixant des prescriptions spécifiques au système

d'assainissement collectif de l'agglomération

d'assainissement de Garris-Luxe-Sumberraute
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Arrêté fixant des prescriptions spécifiques au système
d’assainissement collectif de l’agglomération

d’assainissement de Garris-Luxe-Sumberraute

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive  européenne  n°  91/271/CEE  du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  eaux  urbaines
résiduaires ;

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 214-1 et suivants ;

Vu le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010  modifié le 27 juillet 2015  relatif aux méthodes et critères d’évaluation de
l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application
des articles R. 212-10, R. 212-11, et R. 212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié le 24 août 2017 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021  du bassin Adour-Garonne approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-28-013 du 28 août 2017 modifié, donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2017-09-11-007 du  11  septembre  2017 modifié,  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement reçu le 25 août 2017,
présenté  par le  syndicat  intercommunal  d’assainissement collectif  de  Saint-Palais,  enregistré  sous le
numéro 64-2017-00206 et relatif au système d’assainissement collectif de Garris-Luxe-Sumberraute ;

Vu les compléments apportés par le bénéficiaire en date 17 octobre 2017 au titre de la complétude et en date
du 22 janvier 2018 et 1er février 2018 au titre de la régularité ;

Vu le projet d’arrêté fixant des prescriptions spécifiques au système d’assainissement de l’agglomération
d’assainissement  de  Garris-Luxe-Sumberraute,  adressé  le  2  février  2018,  à  la  communauté
d’agglomération Pays Basque ;

Vu l’absence d’observations de la communauté d’agglomération Pays Basque sur le projet d’arrêté sus-cité ;

Considérant que le système d’assainissement collectif de l’agglomération d’assainissement de Garris-Luxe-
Sumberraute  est  soumis  au  régime  de  la  déclaration  compte  tenu  la  nomenclature  fixée  à  l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer
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Considérant que le système d’assainissement rejette ses eaux dans le cours d’eau Zubiaga Erreka, affluent du
Sallarteko Erreka, masse d’eau (FRFRR267_3) devant atteindre le bon état écologique en 2027 ;

Considérant  la  nécessité  de fixer  des  prescriptions  spécifiques  relatives  au  système  d’assainissement  de
l’agglomération d’assainissement de Garris-Luxe-Sumberraute ;

Considérant  que  la  compétence  en  assainissement  collectif  du  syndicat  intercommunal  d’assainissement
collectif  de Saint-Palais est transférée à la communauté d’agglomération Pays Basque à compter du
1er janvier 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Partie 1 :
Objet de la déclaration

Article 1 – Objet de la déclaration
Le  bénéficiaire  de  la  déclaration  est  la  communauté  d’agglomération  Pays-Basque  (n°  SIRET :
200 06710600019), représentée par son président et désigné, ci-après, le maître d’ouvrage.

Le présent arrêté a pour objet de fixer les prescriptions spécifiques :
— à l’exploitation de la station de traitement des eaux usées du système d’assainissement et des réseaux sur
les communes de Garris et Luxe-Sumberraute,
— au rejet des effluents traités dans le ruisseau Zubiaga Erreka.

Le système d’assainissement est composé du système de collecte, de la station de traitement et du rejet dans
le ruisseau Zubiaga Erreka.

Les ouvrages concernés sont :

• le réseau de collecte séparatif comportant 3 postes de refoulement équipés de surverses listées en
annexe 1 ;

• la station de traitement des eaux usées ;
• la zone de rejet végétalisée constituée de deux secteurs de trois noues végétalisées et de deux bassins

de finition ;
• le rejet des effluents traités dans le Zubiaga Erreka affluent du Sallarteko Erreka ;

Les rubriques de la nomenclature des opérations soumises à déclaration en application de l’article 10 de la loi
sur l’eau du 3 janvier 1992 visée (article L 214-3 du Code de l’Environnement) sont :

Rubriques Régime Ouvrages concernés

2.1.1.0.  Stations  d’épuration  des  agglomérations
d’assainissement  ou  dispositifs  d’assainissement  non
collectif  devant  traiter  une  charge  brute  de  pollution
organique au sens de l’article R. 2224-6 du code général
des collectivités territoriales :
2° Inférieur à 600 kg de DBO5/j (D) ;

Déclaration Station de traitement d’eaux usées
de 39,9 kg de DBO5/j soit 665 EH

Le déclarant est informé qu’il doit se conformer aux mesures et engagements décrits dans son dossier dès
lors qu’ils ne sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
Préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

2
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Partie 2 :
Prescriptions applicables au système de collecte

Article 2 : Obligations concernant le système de collecte
Le maître d’ouvrage tient régulièrement à jour le plan du réseau de collecte et établi les conventions de
raccordement si nécessaire.

Partie 3 :
Prescriptions applicables au système de traitement

Article 3 – Descriptions Techniques
Les caractéristiques de la filière de traitement retenue sont les suivantes :
Localisation

Commune : Garris
Parcelles : n° 330 et 331
Milieu récepteur : le Zubiaga Erreka Bassin versant : le Sallarteko Erreka, affluent de la Bidouze
Coordonnées Lambert 93 : X= 370 425 ; Y= 6 258 308

Type de traitement file eau :
1 poste de relevage des effluents ;
1 prétraitement par dégrilleur et par dégraisseur statique ;
1 traitement biologique par boues activées composé d’un bassin d’aération avec poste d’injection de
chlorure ferrique et d’un clarificateur ;
1 zone de rejet végétalisée constituée de deux secteurs de trois noues végétalisées et de deux bassins de
finition permettant d’infiltrer en totalité ou partiellement les effluents traités durant la période d’étiage de
mai à novembre.

Type de traitement file boues :
Silo de stockage des boues d’une capacité de 15 m3
Les  boues  sont  évacuées  vers  la  station  de  traitement  des  eaux  usées  de  Saint-Palais  pour  être
déshydratées.

L’ouvrage de rejet présente les caractéristiques suivantes :
Implantation : rive droite du Zubiaga Erreka dans le lit vif du cours d’eau ;
Type d’écoulement : gravitaire
Coordonnées Lambert 93 : X= 370 374 ; Y= 6 258 351

Article 4 : Charges de référence du système de traitement
Les charges de référence des systèmes de traitement sont :

Charge hydraulique

Débit de référence 105 m3/jour

Paramètres Charge polluante de référence (kg/j)

DBO5 39,9

DCO 79,8

MES 59,8

NTK 10,2

Pt 1,8

La capacité organique de l’ouvrage épuratoire est fixée à 665 EH.

3
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Article 5 : Norme de rejet

Dans les conditions normales de traitement, le système de traitement respecte soit les valeurs limites fixées
en concentration soit les valeurs limites, fixées en rendement, indiquées dans les tableaux suivants, tout en se
limitant aux débits et flux journaliers maximums indiqués en fonction des périodes de l’année.

1ère condition : respecter les valeurs limites en concentration ou rendement, en sortie de traitement

Paramètres Concentration maximale
du rejet (mg/l)

Rendement épuratoire
minimum (%)

DBO5 35 60
DCO 125 60
MES 35 50
NTK 14
NH4 5
NO3 20
NO2 1
NGL 25
PT 2

2e condition : respecter les débits et les flux en fonction des périodes de l’année, au niveau du point de rejet

Période décembre et mai juin à novembre janvier à avril

Débit maximal du rejet en
sortie de la zone de rejet

végétalisée (m3/j)
86 22 105

Paramètres Flux maximal (kg/j)

DBO5 3 0,77 3,6

DCO 10,7 2,7 13,1

MES 3 0,77 3,6

NTK 1,2 0,3 1,5

NH4 0,43 0,11 0,52

NO3 1,7 0,4 2,1

NO2 0,08 0,02 0,1

NGL 2,1 0,5 2,6

PT 0,17 0,04 0,2

Article 6 : Surveillance des rejets de l’unité de traitement et du système de collecte
Le système de traitement est équipé de dispositifs de mesure et d’enregistrement des débits en continu sur le
bypass, à la sortie de station de traitement des eaux usées et en sortie de la zone de rejet végétalisée ainsi que
des emplacements pour la mise en place de préleveurs mobiles.

Le maître d’ouvrage réalise une autosurveillance du traitement des effluents. La surveillance porte sur :
- la mesure, par pas de 24 h, des débits à l’entrée, à la sortie du traitement, à la surverse de l’entrée et à la

sortie de la zone de rejet végétalisée ;
- les prélèvements, à l’entrée du traitement,  à la sortie du traitement,  à la sortie de la zone de rejet

végétalisée  et  les  analyses  sur  un  échantillon moyen journalier  des  paramètres  physico-chimiques listés
ci-après.

4
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Les mesures et les analyses sont réalisées selon la fréquence suivante :

Paramètres
à mesurer

Périodicité des mesures

entrée 
traitement

(A3)

bypass
traitement

(A2)

sortie 
traitement

(A4)

sortie de la
zone de 

rejet 
végétalisée

Débit
(m3/j)

1/an 365/an 365/an 365/an

pH 1/an 1/an

DBO5 1/an 1/an

DCO 1/an 1/an

MES 1/an 1/an

NTK 1/an 1/an

NH4 1/an 1/an

NO2 1/an 1/an

NO3 1/an 1/an

Pt 1/an 1/an

Boues 
(TMS)

1/an

Les dépassements des valeurs limites fixées par le présent arrêté sont signalés, dans les meilleurs délais au
service  chargé  de  la  police  de  l’eau,  accompagnés  de  commentaires  sur  les  causes  des  dépassements
constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

Partie 4 :
Dispositions concernant l’élimination des déchets

Article 7 : Boues d’épuration
Les boues suivent les filières d’évacuation suivantes :

Filières
d’élimination

Principale Secondaire

épandage agricole Incinération

En cas de pollution des boues rendant impossible l’épandage sur les parcelles agricoles, les boues seront
envoyées en incinération.

Partie 5 :
Dispositions diverses

Article 8 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L.  214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
devant le tribunal administratif de Pau :
1° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.  211-1 et  L. 511-1, dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

5
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Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.

Article 9 – Contrôle – Droits des tiers – Autres réglementations
Les agents mentionnés à l’article L 216-3 du Code de l’Environnement et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout
moment, dans le cadre d’une recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent acte ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 10 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
président  de la  communauté  d’agglomération  Pays-Basque  par  les  soins  du  directeur  départemental  des
territoires et de la mer. Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et affiché en mairies de Garris et Luxe-Sumberraute pendant une durée minimale d’un mois. Un
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service gestion
et police de l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer.

Pau, le 6 mars 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
Le responsable de l’unité Qualité/MISEN

Bruno Pallas

Annexes : Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié

Copie à :

— Monsieur le maire de Garris
— Monsieur le maire de Luxe-Sumberraute
— Monsieur le directeur de l’agence régionale de la santé – délégation départementale des Pyrénées-atlantiques,
— Monsieur le directeur de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers,
— Monsieur le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité,
— Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,
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ANNEXE 1 : Liste des surverses du réseau de collecte

1- Commune de Garris

Type
d’ouvrage

Nom de
l’ouvrage

Localisation
Flux de collecte

estimé (EH)
Milieu récepteur

Équipements
d'autosurveillance

Coordonnées Lambert 93 ouvrage

X Y

Trop-plein PR côte
de Garris

Poste de refoulement de la côte 
de Garris

< 2000 EH affluent de la
Joyeuse

Pas équipé 371363 6257126

Trop-plein PR
chemin

Berhoua

Poste de refoulement du chemin
Berhoua

< 2000 EH affluent de la
Joyeuse

Pas équipé 370791 6257158

2- Commune de   Luxe-Sumberraute

Type
d’ouvrage

Nom de
l’ouvrage

Localisation
Flux de collecte

estimé (EH)
Milieu récepteur Équipements

Coordonnées Lambert 93 ouvrage

X Y

Trop-plein PR de
Luxe

Poste de refoulement de Luxe < 2000 EH affluent du
Laherminagako

Pas équipé 369163 6258361
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Arrêté préfectoral autorisant des opérations de destruction

administrative de sanglier sur les communes de

Lacommande et de Monein
Arrêté préfectoral autorisant des opérations de destruction administrative de sanglier sur les

communes de Lacommande et de Monein
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64-2018-03-13-002

Arrêté préfectoral autorisant des opérations de destruction

administrative des sangliers sur la commune de Mialos

Arrêté préfectoral autorisant des opérations de destruction administrative des sangliers sur la

commune de Mialos
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64-2018-03-08-002

arrêté préfectoral de 08/03/2018 portant renouvellement 

d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

navigation intérieure Adour rive gauche

PK 123.880

commune : Mouguerre

pétitionnaire : monsieur Bernez-Vignolle Jean-Pierre
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d'intervention du SIVU de l'Agle et de l'Aulouze pour le

programme 2018 et valant déclaration au titre de l'article L.

214-1 du code de l'environnement
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Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général les travaux
d’entretien des cours d’eau situés dans le périmètre

d’intervention du SIVU de l’Agle et de l’Aulouze pour le
programme 2018 et valant déclaration au titre de l'article 

L. 214-1 du code de l'environnement 

Bénéficiaire : Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU)
de l’Agle et de l’Aulouze 
Mairie – 60, Allée du Bois

64170 Artix

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l'eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d'eau non domaniaux et à
leur entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la
protection  de  la  faune  piscicole  et  de  son  habitat,  L.  211-7  et  R.  214-88  et  suivants  relatifs  à  la
déclaration d'intérêt général ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à
R.  151-37  relatifs  aux  travaux  prescrits  ou  exécutés  par  les  départements,  les  communes,  leurs  
groupements et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

Vu l’article  3  de  la  loi  du  29  décembre  1892 relative  aux dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclaration
en application des articles L. 214-1 à L.  214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;
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Vu  le  dossier  de  demande  déposé  au  titre  de  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
30 janvier 2018, présenté par  le syndicat intercommunal à vocation unique de l’Agle et de l’Aulouze
représenté par son Président, enregistré sous le n° 64-2018-00010 et relatif aux travaux d’entretien des
cours d’eau l’Aulouze, l’Aulouzette, Las Grabes, l’affluent rive droite de l’Agle et l’Agle ;

Vu l’absence d’observation du bénéficiaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 16 février 2018 ;

Considérant  que  le  syndicat  intercommunal  à  vocation  unique  de  l’Agle  et  l’Aulouze  dispose  des
compétences en matière de gestion de cours d’eau ;

Considérant que le projet est compatible avec les conditions de l'article L. 151-37 du code rural et de la
pêche maritime et que par conséquent il peut être statué sur la demande de déclaration d'intérêt général
sans enquête publique préalable ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs du schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Considérant  que le  projet  est  compatible avec les objectifs  du plan de gestion des  risques  d’inondation
(PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Considérant que les travaux préconisés ont pour but d’améliorer et de favoriser le libre écoulement des eaux ;

Considérant la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er - Bénéficiaire et Déclaration d’Intérêt Général
Le bénéficiaire de la déclaration d’intérêt général valant déclaration au titre de l’article L. 214-1 du code de
l’environnement  est  le  syndicat  intercommunal  à  vocation  unique de  l’Agle  et  de  l’Aulouze
(n° SIRET : 256 403 916 00016) représenté par son Président.
Le programme pluriannuel de gestion pour l’année 2018 comprend les travaux de restauration, d’entretien de
la végétation rivulaire des berges et le traitement des embâcles situés dans le lit mineur du cours d’eau sur
les cours d’eau identifiés suivants :  l’Aulouze, l’Aulouzette, Las Grabes, l’affluent rive droite de l’Agle et
l’Agle.

Le  périmètre  d’intervention  concerne  les  communes  adhérentes  au  syndicat  intercommunal  à  vocation
unique de  l’Agle  et  de  l’Aulouze :  Artix,  Denguin,  Labastide-Cézéracq,  Labastide-Monréjeau,  Lacq  et
Serres-Sainte-Marie.

Les travaux portés par le syndicat intercommunal à vocation unique de l’Agle et de l’Aulouze sont déclarés
d’intérêt général en application de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.

Les parcelles concernées par le programme des travaux 2018 sont annexées au présent arrêté.

Article 2 - Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément  à  l’article  L.  211-7 du  code  de l'environnement,  le  bénéficiaire,  en  tant  que  collectivité
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 - Durée des travaux
Les travaux sont réalisés dans le courant de l’année 2018 sur une période allant du 15 mars 2018 au 1 er mai
2018 et du 15 août 2018 au 15 novembre 2018.

Article 4 - Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux du programme présenté sont soumis à déclaration au titre du code de l’environnement, pour les
rubriques suivantes et définies par l'article R. 214-1 du code de l'environnement : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de pres-
criptions géné-
rales correspon-

dant

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à  l’exclusion  de
l’entretien visé à l’article L 215-14 réalisé par le propriétaire
riverain,  du  maintien  et  du  rétablissement  des
caractéristiques  des  chenaux  de  navigation  des  dragages
visés  à  la  rubrique  4.1.3.0  et  de  l’entretien  des  ouvrages
visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume des sédiments extraits
étant au cours d’une année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1
(A),
3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A), 2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Il est donné acte au syndicat intercommunal à vocation unique de l’Agle et de l’Aulouze de sa déclaration en
application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux mentionnés à l’article 1 er

et décrits dans le dossier sus-visé déposé le 30 janvier 2018. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration
pour les travaux correspondants.

Article 5 - Prescriptions générales
Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies :

- dans  l’arrêté  ministériel  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations d’entretien de cours d’eau (rubrique 3.2.1.0) ;

- dans  l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les  zones  d'alimentation de la  faune piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens
(rubrique 3.1.5.0).

Article 6 - Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- exportation des embâcles hors des zones inondables ;
- prise  en  charge  des  mesures  de  protection  nécessaires  pour  préserver  les  milieux  et  les

peuplements piscicoles et pour limiter les entraînements de matières en suspension ;
- mise en œuvre des moyens de surveillance des travaux et d’intervention en cas d’incident ou

d’accident pour éviter tout risque de pollution du milieu aquatique.

Article 7 - Accès aux propriétés
Conformément  à  l’article  L.  215-19  du  code  de  l’environnement,  pendant  la  durée  des  travaux,  les
propriétaires  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la
surveillance,  les  entrepreneurs  ou ouvriers,  ainsi  que les engins mécaniques  strictement nécessaires  à la
réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux habitations sont
exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.
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Article 8 - Droit de pêche
Conformément aux dispositions des articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 du code de l'environnement,
le droit de pêche des propriétaires riverains des cours d'eau ou portions de cours d'eau, objet des travaux, est
exercé  gratuitement,  pour  une  durée  de  cinq  ans  par  l'association  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique agréée ou,  à défaut,  par la fédération départementale des associations agréées de pêche et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.
Un arrêté préfectoral précise les modalités d'application du premier alinéa du présent article. A cette fin, le
bénéficiaire informe le service gestion et police de l'eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques dès la fin des
travaux sur les parcelles privées. 

Article 9 - Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au dossier
déposé. L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté,  peut entraîner l'application des sanctions prévues à
l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initial doit être portée, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
demande.

Article 10 - Réalisation des aménagements et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les
infractions  en matière  de police  de l’eau et  de  police  de la  pêche,  ont  en permanence,  libre  accès  aux
chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.
Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase travaux
et par les aménagements réalisés.

Article 11 - Déclaration des incidents ou accidents
Le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet,  dès  qu’il  en  a  connaissance,  les  accidents  ou  incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire prendre les
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 12 - Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de la
peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter dans la zone des
travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 13 - Droits des tiers
La présente  décision  est  donnée  au  titre  de  la  police  des  eaux.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent
expressément réservés.

Article 14 - Délais et voies de recours
Conformément à l’article L.  214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514–3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau : 
1°) Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.  211-1 et  L. 511-1, dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2°) Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.
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Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique
vaut décision de rejet.

Article 15 - Publication et informations des tiers
Le présent  arrêté est  affiché pendant  une durée minimale d’un mois  dans les mairies d’Artix,  Denguin,
Labastide-Cézéracq, Labastide-Monréjeau, Lacq et Serres-Sainte-Marie où l'opération doit être réalisée. Un
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service chargé
de la police de l’eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et dans les mairies concernées.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques
pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 16 - Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  les maires d’Artix,  Denguin,  Labastide-
Cézéracq, Labastide-Monréjeau, Lacq et Serres-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de
la mer  des  Pyrénées-Atlantiques et  le directeur  régional  de l’Agence française pour la biodiversité sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  syndicat
intercommunal à vocation unique de l’Agle et de l’Aulouze par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer.

Pau, le 13 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation
       Le secrétaire général,

       Eddie BOUTTERA
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Arrêté préfectoral relatif à l’indemnisation 
des dégâts de gibier sur surface herbagère 2018

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, articles L 426-1 à 8 et R 426-1 à 29 et notamment l’article R 428-8-2 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-28-013 en date du 28 août 2017 donnant délégation de signature au di-
recteur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-06-006 en date du 06 mars 2018 du directeur départemental des terri-
toires et de la mer donnant subdélégation de signature à la chef du service développement rural environne-
ment montagne ;

Vu les barèmes 2018 proposés par la Commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier ;

Vu l’avis des membres de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa forma-
tion spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles, consultés par
écrit ;

Considérant les dégâts causés sur les surfaces herbagères ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er :
Le barème départemental concernant les frais de remise en état et les frais de ressemis pour les surfaces her-
bagères est fixé au prix moyen des prix proposés par la Commission nationale. Le barème retenu est indexé
dans l’annexe 1.

Le barème des remises en état  des prairies et  de ressemis est  valable pour l’indemnisation des travaux
effectués entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018.

Selon l’importance des travaux de remise en état, il peut être nécessaire de procéder au passage de plusieurs
outils. Dans ce cas le prix global est obtenu en additionnant le prix unitaire de chacun des outils.

Article 2 :
Lorsque les travaux de remise en état interviennent sur les communes situées en zone de montagne (disposi-
tions de l’article 18 du règlement n°1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au dévelop-
pement rural, et la directive 76/401/CEE du Conseil du 6 avril 1976), les barèmes définis à l’article 1 du pré-
sent arrêté sont majorés de 15 %. Cette majoration ne concerne que la mise en oeuvre d’outils mécaniques.
Elle ne s’applique donc pas au taux horaire de la remise en état manuelle, ni à la fourniture de semences ou
plants de remplacements.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des territoires et de la mer n° 
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Article 3 : 
La Fédération départementale des chasseurs est désignée pour procéder à ces indemnités.

Article 4 :
La Fédération départementale des chasseurs rendra compte pour le 10 mars de l’année suivante des lieux,
surfaces et indemnités concernés.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Une copie du présent arrêté sera notifiée au président de la Fédération départementale des chasseurs à Pau,
au Chef du service départemental de l’O.N.C.F.S, au président de la Chambre d’agriculture qui sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la préfecture.

Pau, le 14 mars 2018
Le Préfet,

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,
l’Adjointe à la Cheffe du Service Environnement, Montagne,
Transition Ecologique, Forêt,

Marine CHAVANNE
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Annexe 1 

Remise en état des prairies

Prix retenu

Manuelle 19,00€/heure

Herse (2 passages croisés)  74,10 €/ha

Herse à prairies étaupinoir  56,70 €/ha

Herse rotative ou alternative+semoir  106,40 €/ha

Herse rotative ou alternative (seule) 74,10 €/ha

Broyeur à marteaux à axe horizontal 78,20 €/ha

Rouleau  30,80 €/ha

Charrue  111,50 €/ha

Rotavator  78,20 €/ha

Semoir  56,70 €/ha

Traitement  41,70 €/ha

Réensemencement des principales cultures

Prix retenu

Herse rotative ou alternative+semoir  106,40 €/ha

Semoir  56,70 €/ha

Semoir à semis direct  64,70 €/ha

Traitement  41,70 €/ha

Semence certifiée de céréales  111,60 €/ha

Semence certifiée de maïs  193,60 €/ha

Semence certifiée de pois  214,60 €/ha

Semence certifiée de colza 103,70 €/ha
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Cité Administrative - Boulevard Tourasse - 64000 PAU
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

ARRETE PREFECTORAL

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur.

Vu les articles, L 3132-20 et L 3132-25-4 du Code du Travail

Vu la Loi n° 2009-974 du 10 août 2009

Vu la demande datée du 18 janvier 2018, envoyée à la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques, reçue le 25 janvier 2018 à la Direccte, par M. Pierre LACROIX, Directeur de
l’entreprise Décathlon située 176 Boulevard de l'Europe, 64230 Lescar, tendant à obtenir
une dérogation au principe du repos hebdomadaire de ses salariés et ce pour le dimanche
25 Mars 2018.

Vu la transmission pour avis aux organismes prévus par l’article L 3132-21 du Code du
Travail en date du 30 janvier 2018,

Considérant que l’article L3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi
que le repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait
préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement,
le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de
l'année seulement ».

Considérant que l’activité du demandeur est le commerce de détail d’articles de sport,

Considérant que le demandeur ne demande pas une ouverture de son entreprise le
dimanche 25 Mars 2018, mais la possibilité de faire travailler certains salariés sur une
réorganisation interne des rayonnages,

Considérant donc que le commerce sera fermé ce jour-là,

Considérant que la notion de préjudice au public doit s’entendre comme l’impossibilité de
bénéficier le dimanche, de services qui, soit répondent à une nécessité immédiate,
insusceptible d’être différée, soit correspondent à des activités familiales ou de loisirs qui,
pour la majorité de la population, ne peuvent sans inconvénient sérieux prendre place un
autre jour de la semaine,

Considérant que l’activité exercée doit correspondre à une nécessité quotidienne avérée
ou se manifestant plus particulièrement le dimanche,

Considérant que la réalité du préjudice au public ne peut pas reposer sur de simples
motifs de commodité ou de gêne pour la clientèle fréquentant l’établissement, mais
seulement sur l’existence d’un préjudice réel subi par le public considéré et qu’il ne peut

Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence, de la
consommation, du travail
et de l’emploi d'Aquitaine

Direccte Aquitaine

Unité Territoriale des
Pyrénées-Atlantiques

Section Centrale
Travail
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donc pas s’agir de simples préférences ou facilités tendant à faire échec au principe du
repos dominical, mais d’inconvénients ou dommages réels,

Considérant qu’un tel préjudice au public ne peut pas être établi lorsque les horaires
d’ouverture permettent à la clientèle d’effectuer ses achats sans difficultés les autres jours
de la semaine,

Considérant que l’entreprise ne démontre pas une impossibilité d’organiser ce rayonnage
un autre jour que le dimanche,

Considérant donc qu’aucun préjudice au public ne peut être établi,

Considérant que le demandeur invoque un préjudice économique s’il ne pouvait faire
travailler ses salariés le dimanche sollicité, relevant d’un manque à gagner sur un autre
jour de la semaine,

Considérant que le fonctionnement normal de l’établissement doit s’entendre, au niveau
financier, comme nécessitant une ouverture dominicale à défaut de laquelle la survie de
l’entreprise sera compromise,

Considérant donc qu’il ne ressort pas des éléments du dossier que l’ouverture le dimanche
serait rendue nécessaire pour assurer la pérennité de l’entreprise,

Considérant donc que le motif tiré du fonctionnement normal de l’entreprise ne peut pas
être retenu,

Par conséquent,

ARRETE

Article 1er :

La demande de dérogation au repos dominical du magasin Décathlon est refusée en
application de l’article L 3132-20 du Code du travail.

Article 2 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques et Monsieur le
Directeur Départemental du travail, de l’emploi et de la formation Professionnelle sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 07/03/2018
Pour le PREFET des Pyrénées-Atlantiques,
Et par subdélégation
L’Inspecteur du Travail

Marianne PLANQUES-GALOGER

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux (devant le Préfet des
Pyrénées Atlantiques), d’un recours hiérarchique (devant le Ministère du Travail, de
l’Emploi et de la Santé – DRT – 39/43 quai André Citroën – 75 739 Paris cedex 15), d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de PAU, Cours Lyautey, 64000
PAU, dans le délai de deux mois.
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Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

ARRETE N° 

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES
INTERVENTIONS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE DE

LA COMMUNE D’ANGLET

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 241-1 ;

Vu la loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifié relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment son article
114 ;

Vu le décret n° 2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage
de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de leurs interventions ;

Vu la  demande  présentée par  le  maire  de la  commune  d’Anglet,  en vue d’obtenir  l’autorisation  de
procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de la police municipale de sa
commune ;

Vu la  convention  communale  de  coordination  entre  la  police  municipale  de  la  ville  d’Anglet  et  la
circonscription de sécurité publique de Bayonne en date du 11 février 2016 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune d’Anglet est complète et conforme
aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

A R R E T E

Article 1er.-  L’enregistrement audiovisuel  des interventions de la police municipale de la commune
d’Anglet est autorisé au moyen de huit caméras individuelles jusqu’au 3 juin 2018.

Le support  informatique sécurisé sur lequel  sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune d’Anglet.

Article  2.-  Le public  est  informé de l’équipement  des  agents de police municipale de la  commune
d’Anglet en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 3.- Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai, ils sont
détruits.
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Article 4.- Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune d’Anglet adresse à la Commission
nationale de l’informatique et des libertés un engagement de conformité aux dispositions de décret du 23
décembre 2016 susvisé.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de la police municipale autorisé par le présent
arrêté  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  du  récépissé  de  la  Commission  nationale  de
l’informatique et des libertés.

Article 5.- La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut  faire l’objet  d’un recours devant  le tribunal  administratif  de Pau dans un délai  de deux mois  à
compter de sa publication.

Article  6.- Toute  modification  portant  sur  le  nombre  de  caméras  individuelles  (et  sur  la  commune
d’installation du support informatique sécurisé) doit faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 7.- Le préfet des Pyrénées atlantiques et le maire d’Anglet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture

Pau, le 13 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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ARRÊTÉ CONSTATANT LE MONTANT DES CHARGES LIÉES

À LA COMPÉTENCE TRANSPORTS TRANSFÉRÉE DU DÉPARTEMENT DES

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES À LA RÉGION NOUVELLE AQUITAINE

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République, notamment ses articles 8, 15 et 133-V ;

VU la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, notamment son article
89-III-A ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2016-1267 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la
région Nouvelle Aquitaine ;

VU le décret du Président de la République du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET
préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-01-15-003 du 15 janvier 2018 donnant délégation de
signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’avis du 20 décembre 2017 de la commission locale pour l’évaluation des charges et
des ressources transférées du département des Pyrénées-Atlantiques à la région Nouvelle
Aquitaine ;

CONSIDERANT  que  les  compétences  « transports  non  urbains»  et  « transports  à  la
demande » sont transférées depuis le 1er janvier 2017 et que la compétence « transports
scolaires » est transférée du département des Pyrénées-atlantiques à la région Nouvelle
Aquitaine depuis le 1er septembre 2017, à l’exclusion du transport des élèves handicapés ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ,
DE LA LÉGALITÉ ET DU 
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS
Tél. 05 59 98 25 38 

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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A R R E T E  :

Article 1er – En application de l’article 133-V de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant
nouvelle organisation territoriale de la République et sur la base de l’avis du 20 décembre
2017 de la commission locale susvisée, le présent arrêté constate le montant des charges
pour la compétence « transports » transférée du département des Pyrénées-Atlantiques à
la région Nouvelle Aquitaine.

Article  2  -   Le  montant  des  charges  nettes  transférées  est  évalué  à  33 569 976 €,
correspondant à l’exercice de la compétence « transports ».

Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des finances
publiques, le président du conseil régional Nouvelle-Aquitaine et le président du conseil
départemental  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent
arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des  informations  de  la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 mars 2018
Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Eddie BOUTTERA

Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un  recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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ARRETE portant déclaration d'utilité publique et cessibilité des
terrains nécessaires à la constitution de réserves foncières

destinées à l’aménagement du centre bourg de la commune de
Saint-Michel au bénéfice de l’Etablissement Public Foncier Local

Pays-Basque

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU  le  décret  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2018  donnant  délégation  de  signature  à  M.Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU les délibérations en date des 25 avril  2014 et  18 septembre 2015 par  lesquelles le
conseil municipal de la commune de Saint-Michel s’est prononcé sur la poursuite de son
projet  d’aménagement  du centre-bourg  et  a chargé l’Etablissement  Public  Foncier  Local
(EPFL) Pays Basque de procéder aux acquisitions foncières dans le périmètre défini ;

VU la délibération en date du 17 février  2017 par laquelle le conseil  d’administration de
l’EPFL Pays-Basque  a  accepté  la  demande d’intervention  formulée par  la  commune de
Saint-Michel et a autorisé son directeur à solliciter l’organisation des enquêtes préalables à
la  déclaration  d’utilité  publique  et  au  parcellaire  en  vue  de  la  constitution  de  réserves
foncières destinées à l’aménagement du centre-bourg de Saint-Michel ; 

VU  les dossiers d'enquêtes constitués conformément aux articles R 112-4 et R 131-3 du
code de l'expropriation ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2017 prescrivant l’ouverture de ces enquêtes ;

VU le  rapport,  les  conclusions  et  l’avis  favorable  assorti  d’une  réserve  et  d’une
recommandation de la commissaire enquêtrice ;

SERVICE DE LA COORDINATION DES

POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L’ESPACE

Affaire suivie par
Monique CLAMENT
Tél.05.59.98.26.21
EXP/2885
Courriel :monique.clament@
pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Michel  en  date  du  2  février  2018  par
laquelle il  a notamment pris acte de la recommandation de la commissaire enquêtrice à
savoir :  lors  de la  réalisation  du projet  d’éloigner  l’emprise  de la  voie  au maximum des
maisons d’habitation afin de réduire les nuisances et profiter de la création de cette voie
pour désenclaver par l’arrière les propriétés concernées ;

VU les délibérations en date du 9 février 2018 du conseil d’administration de l’Etablissement
Public Foncier Local Pays Basque décidant, d’une part, de réduire l’emprise du périmètre de
déclaration d’utilité publique comme demandé par la commissaire enquêtrice et autorisant,
d’autre  part,  le  directeur  à  solliciter  la  déclaration  d'utilité  publique du projet  évoqué  ci-
dessus et la cessibilité des parcelles nécessaires à sa réalisation ;

VU le plan de situation, et le plan du périmètre délimitant les immeubles à exproprier ;

VU le plan et l'état parcellaires ci-annexés ; 

Considérant que  la  réserve  émise  par  la  commissaire  enquêtrice  a  été  levée  par  la
réduction d’emprise dont il est pris acte dans les plans ci-annexés ;

Considérant  que la recommandation émise par la commissaire enquêtrice sera prise en
compte par la commune de Saint-Michel lors de la mise en œuvre de son projet ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques,

A R R E T E 

Article  1er  :  Est  déclarée  d’utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la
constitution  de  réserves  foncières  destinées  à  l’aménagement  du  centre  bourg  de  la
commune de Saint-Michel ;

Article 2 : L’Etablissement Public Foncier Local Pays Basque, bénéficiaire de l'expropriation,
est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les biens immobiliers
nécessaires à la réalisation de l’opération envisagée, telle qu’elle résulte des documents
annexés au présent arrêté.

Article 3 : Les expropriations éventuellement nécessaires devront être accomplies dans un
délai de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 4 : Sont  déclarés cessibles au bénéfice de L’Etablissement Public Foncier  Local
Pays  Basque  les  biens  immobiliers  suivants  figurant  sur  le  plan  et  l’état  parcellaires
annexés : 

- section B n°37 d’une superficie de 18 m²
- section B n°293 d’une superficie de 2560 m²
- section B n° 294 d’une superficie de 955 m²
- section B n°51 d’une superficie de 681 m².
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Article 5 : Le présent arrêté, pour ce qu’il déclare immédiatement cessibles les parcelles 
B 37, B 293, B 294 et B 51, sera caduque à l’expiration d’un délai de six mois à compter de
la date de signature de la présente décision.

Article 6: La présente décision peut faire l’objet d’un recours intenté par les propriétaires
pendant un délai de deux mois, à compter de la notification qui leur sera faite du présent
arrêté de cessibilité.
Dans ce même délai, cet arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet des
Pyrénées-atlantiques et d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.
Pour les tiers, les délais courent à compter du premier jour de la date de publication ou
d’affichage en mairie.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet
de  l'arrondissement  de  Bayonne,  le  maire  de  Saint-Michel  ainsi  que  le  directeur  de  l’
Etablissement  Public  Foncier  Local  Pays  Basque  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et dont un extrait sera inséré dans
un journal du département.

Fait à Pau, le 2 mars 2018
Le préfet,
Le secrétaire général,
signé Eddie BOUTTERA
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